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La protection du salarié demandant la tenue
des élections
Actualité législative publié le 13/05/2014, vu 2923 fois, Auteur : Maitre JALAIN, AVOCAT AU 
BARREAU DE BORDEAUX

Dans un arrêt du 31 mars 2014, le Conseil d'Etat précisait que la protection du salarié
sollicitant la tenue d'élections professionnelles ne jouait qu'à compter du jour où sa
demande est relayée par un syndicat.

Le Conseil d'Etat reprend ici la jurisprudence de la Cour de cassation (cass. soc. 28 octobre 1996, 
n° 94-45426, BC V n° 351 ; cass. soc. 20 mars 2013, n° 11-28034 D) faisant application de l'article 
L. 2411-6 du Code du travail (protection contre le licenciement durant 6 mois).

Ainsi, la protection accordée au salarié demandant à son employeur la tenue d'élections 
professionnelles au sein de l'entreprise ne débute qu'au jour de la confirmation par un syndicat de 
la tenue desdites élections.

En conséquence, l'employeur n'a pas à solliciter l'autorisation de l'Inspection du travail lorsqu'il 
engage la procédure de licenciement (par convocation à un entretien préalable par exemple) 
avant la date d'envoi du courrier de l'organisation syndicale relayant le demande du salarié.
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"Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 19 novembre 2012 et 18 
février 2013 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la SAS Nevatex, dont 
le siège est 12, place de la Défense, à Courbevoie (92400), représentée par son directeur en 
exercice ; la SAS Nevatex demande au Conseil d'Etat :

1°) d'annuler l'arrêt n° 11PA04750 du 20 septembre 2012 par lequel la cour administrative d'appel 
de Paris a rejeté son appel contre le jugement n° 1021888 du 28 septembre 2011 par lequel le 
tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande d'annulation de la décision du 20 décembre 
2010 de l'inspecteur du travail refusant d'autoriser le licenciement de M. B...A...pour faute grave, 
ensemble ladite décision ; 

2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ; 

3°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 500 euros au titre des dispositions de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative.

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le code du travail, notamment son article L. 2411-6 ;

Vu le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de M. Benjamin de Maillard, auditeur, 

- les conclusions de Mme Gaëlle Dumortier, rapporteur public ;

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Rocheteau, Uzan-Sarano, 
avocat de la SAS Nevatex et à la SCP Masse-Dessen, Thouvenin, Coudray, avocat de M. A...;

1. Considérant qu'aux termes des dispositions de l'article L. 2411-6 du code du travail : " 
L'autorisation de licenciement est requise, pendant une durée de six mois, pour le salarié ayant 
demandé à l'employeur d'organiser les élections de délégués du personnel ou d'accepter 
d'organiser ces élections. Cette durée court à compter de l'envoi à l'employeur de la lettre 
recommandée par laquelle une organisation syndicale a, la première, demandé ou accepté qu'il 
soit procédé à des élections. / Cette protection ne bénéficie qu'à un seul salarié par organisation 
syndicale ainsi qu'au premier salarié, non mandaté par une organisation syndicale, qui a demandé 
l'organisation des élections. " ; que la protection contre le licenciement instituée par ces 
dispositions ne vaut qu'à compter de la reprise à son compte, par une organisation syndicale, de 
la demande d'organisation d'élection présentée par le salarié ; que ces dispositions ne sauraient 
permettre à une protection acquise postérieurement à la date de l'envoi par l'employeur de la 
convocation à l'entretien préalable au licenciement de produire des effets sur cette procédure de 
licenciement déjà engagée par ce fait ;

2. Considérant, par suite, qu'en relevant que le salarié dont l'employeur demandait le 
licenciement pour faute bénéficiait de la protection prévue par ces dispositions dès lors, 
d'une part, que la société avait reçu une demande d'organisation des élections de délégués 
du personnel émanant du salarié antérieurement à l'envoi de la convocation à l'entretien 
préalable au licenciement et, d'autre part, qu'à la date à laquelle l'inspecteur a examiné la 
demande de licenciement, la demande d'organisation d'élections avait été confirmée par un 
syndicat, sans rechercher si la date de l'envoi du courrier de l'organisation syndicale était 
antérieure à la date de l'envoi de la convocation à l'entretien préalable, la cour a commis 
une erreur de droit ; que, par suite et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du 
pourvoi, son arrêt doit être annulé ;

3. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la 
somme de 3 000 euros à verser à la SAS Nevatex, au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative ; que ces dispositions font obstacle à ce qu'une somme soit mise à 
la charge de la SAS Nevatex qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante ;

D E C I D E :
--------------

Article 1er : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 20 septembre 2012 est annulé.
Article 2 : L'affaire est renvoyée à la cour administrative d'appel de Paris.
Article 3 : L'Etat versera une somme de 3 000 euros à la SAS Nevatex au titre des dispositions de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
Article 4 : Les conclusions présentées par M. A...au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative sont rejetées.
Article 5 : La présente décision sera notifiée à la SAS Nevatex, à M. B...A...et au ministre du 
travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social."
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